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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code général des impôts 

Titre premier : Impositions communales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section VII : Autres taxes communales  
I : Taxes obligatoires  
D : Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux  

- Article 1519 HA – version en vigueur du 6 juin 2015 au 13 juin 2016 

Modifié par DÉCRET n°2015-608 du 3 juin 2015 - art. 1  

I. ― L'imposition forfaitaire mentionnée à l'article 1635-0 quinquies s'applique aux installations de gaz naturel 
liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport de gaz naturel, aux stations de 
compression du réseau de transport de gaz naturel, aux canalisations de transport d'autres hydrocarbures et aux 
canalisations de transport de produits chimiques.  
II. ― L'imposition forfaitaire est due chaque année par l'exploitant des installations, ouvrages et canalisations au 
1er janvier de l'année d'imposition.  
III. ― Le montant de l'imposition forfaitaire est fixé à :  
― 2 600 010 € par installation de gaz naturel liquéfié dont les tarifs d'utilisation sont fixés en application des 
articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code de l'énergie ;  
― 505 € par kilomètre de canalisation de transport de produits chimiques ;  
― 520 002 € par site de stockage souterrain de gaz naturel dont les capacités sont soumises aux dispositions des 
articles L. 421-4 à L. 421-12 et L. 421-14 du code précité ;  
― 521 € par kilomètre de canalisation de transport de gaz naturel appartenant à un réseau dont les tarifs 
d'utilisation sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et 
L. 452-5 du code précité ;  
― 104 001 € par station de compression utilisée pour le fonctionnement d'un réseau dont les tarifs d'utilisation 
sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du 
code précité ;  
― 521 € par kilomètre de canalisation de transport d'autres hydrocarbures.  
IV. ― Le redevable de la taxe déclare, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l'année 
d'imposition, les ouvrages, les installations et le nombre de kilomètres de canalisations exploitées par commune 
et par département.  
Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière de 
cotisation foncière des entreprises. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 37-VI B [4°] de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012. 

 
 

- Article 1519 HA – version en vigueur du 13 juin 2016 au 5 mai 2017 

Modifié par Décret n°2016-775 du 10 juin 2016 - art. 1  

I. - L'imposition forfaitaire mentionnée à l'article 1635-0 quinquies s'applique aux installations de gaz naturel 
liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport de gaz naturel, aux stations de 
compression du réseau de transport de gaz naturel, aux canalisations de transport d'autres hydrocarbures et aux 
canalisations de transport de produits chimiques.  
II. - L'imposition forfaitaire est due chaque année par l'exploitant des installations, ouvrages et canalisations au 
1er janvier de l'année d'imposition.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1DC36F194D04F5787335FB0AC1395070.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000030673448&idArticle=LEGIARTI000030675073&dateTexte=20160612&categorieLien=id#LEGIARTI000030675073
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577224&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987091&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987098&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987116&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986846&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1DC36F194D04F5787335FB0AC1395070.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000032677037&idArticle=LEGIARTI000032679365&dateTexte=20170504&categorieLien=id#LEGIARTI000032679365
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000021577224&dateTexte=&categorieLien=cid
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III. - Le montant de l'imposition forfaitaire est fixé à :  
- 2 626 010 € par installation de gaz naturel liquéfié dont les tarifs d'utilisation sont fixés en application des 
articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code de l'énergie ;  
- 510 € par kilomètre de canalisation de transport de produits chimiques ;  
- 525 202 € par site de stockage souterrain de gaz naturel dont les capacités sont soumises aux dispositions des 
articles L. 421-4 à L. 421-12 et L. 421-14 du code précité ;  
- 526 € par kilomètre de canalisation de transport de gaz naturel appartenant à un réseau dont les tarifs 
d'utilisation sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et 
L. 452-5 du code précité ;  
- 105 041 € par station de compression utilisée pour le fonctionnement d'un réseau dont les tarifs d'utilisation 
sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du 
code précité ;  
- 526 € par kilomètre de canalisation de transport d'autres hydrocarbures.  
IV. - Le redevable de la taxe déclare, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l'année 
d'imposition, les ouvrages, les installations et le nombre de kilomètres de canalisations exploitées par commune 
et par département.  
Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière de 
cotisation foncière des entreprises. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 37-VI B [4°] de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 121 

I.-Le même code est ainsi modifié : 
(…) 
2° Après l'article 1519 H, il est inséré un article 1519 HA ainsi rédigé : 
« Art. 1519 HA.-I. ― L'imposition forfaitaire mentionnée à l'article 1635-0 quinquies s'applique aux 
installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport de 
gaz naturel, aux stations de compression du réseau de transport de gaz naturel et aux canalisations de transport 
d'autres hydrocarbures. 
« II. ― L'imposition forfaitaire est due chaque année par l'exploitant des installations, ouvrages et canalisations 
au 1er janvier de l'année d'imposition. 
« III. ― Le montant de l'imposition forfaitaire est fixé à : 
« ― 2 500 000 € par installation de gaz naturel liquéfié dont les tarifs d'utilisation sont fixés en application de 
l'article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public 
de l'énergie ; 
« ― 500 000 € par site de stockage souterrain de gaz naturel dont les capacités sont soumises aux dispositions 
des articles 30-2 à 30-4 de la même loi ; 
« ― 500 € par kilomètre de canalisation de transport de gaz naturel appartenant à un réseau dont les tarifs 
d'utilisation sont fixés en application de l'article 7 de la même loi ; 
« ― 100 000 € par station de compression utilisée pour le fonctionnement d'un réseau dont les tarifs d'utilisation 
sont fixés en application du même article 7 ; 
« ― 500 € par kilomètre de canalisation de transport d'autres hydrocarbures. 
« IV. ― Le redevable de la taxe déclare, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l'année 
d'imposition, les ouvrages, les installations et le nombre de kilomètres de canalisations exploitées par commune 
et par département. 
« Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière 
de cotisation foncière des entreprises. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987091&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987098&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987116&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986846&dateTexte=&categorieLien=cid
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3° Au e du A du I de l'article 1641 dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2011, après la référence : « 1519 
H, », est insérée la référence : « 1519 HA, » ; 
4° Après le 13° du I de l'article 1379 dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2011, il est inséré un 13° bis 
ainsi rédigé : 
« 13° bis La composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux installations de gaz 
naturel liquéfié et aux stations de compression du réseau de transport de gaz naturel, la moitié de la composante 
de cette imposition relative aux stockages souterrains de gaz naturel et la moitié de la composante relative aux 
canalisations de transport de gaz naturel et d'autres hydrocarbures, prévues à l'article 1519 HA ; » ; 
5° Au premier alinéa du I et à la fin du deuxième alinéa du V de l'article 1379-0 bis dans sa rédaction en vigueur 
au 1er janvier 2011, la référence : « et 1519 H » est remplacée par les références : «,1519 H et 1519 HA » ; 
6° Après le V de l'article 1379-0 bis, tel qu'il résulte de l'article 77 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 
« V bis. ― Sans préjudice des dispositions du 2 du II de l'article 1609 quinquies C et du I bis de l'article 1609 
nonies C, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoivent la moitié de la 
composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux stockages souterrains de gaz 
naturel. » ; 
7° Après le 5° du I de l'article 1586 dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2011, il est inséré un 5° bis ainsi 
rédigé : 
« 5° bis La fraction de la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux 
stockages souterrains de gaz naturel, prévue à l'article 1519 HA, qui n'est pas affectée à une commune ou à un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, et la moitié de la composante de cette 
même imposition relative aux canalisations de transport de gaz naturel et d'autres hydrocarbures ; » ; 
8° Après le e du I bis de l'article 1609 nonies C dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2011, il est inséré un 
f ainsi rédigé : 
« f) Aux installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de 
transport de gaz naturel, aux stations de compression du réseau de transport de gaz naturel et aux canalisations 
de transport d'autres hydrocarbures prévue à l'article 1519 HA ; ». 
II.-Pour les impositions établies au titre de 2010 et par dérogation aux dispositions des II et IV de l'article 1519 
HA du code général des impôts, la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux prévue 
par le même article 1519 HA est due par l'exploitant des installations, ouvrages et canalisations au 31 décembre 
2010 et les déclarations prévues au IV dudit article 1519 HA sont réalisées au plus tard le 1er mars 2011. 
(…) 
 
 

2. Décret n° 2013-463 du 3 juin 2013 portant incorporation au code général 
des impôts et au code des douanes de divers textes modifiant et 
complétant certaines dispositions de ces codes 

- Article 1er 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 1519 HA 
Le III est ainsi modifié : 
― au deuxième alinéa, les mots : « de l'article 7 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du 
gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie » sont remplacés par les mots : « des articles L. 445-1 à L. 
445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code de l'énergie » ; 
― au troisième alinéa, les mots : « 30-2 à 30-4 de la même loi » sont remplacés par les mots : « L. 421-4 à L. 
421-12 et L. 421-14 du code précité » ; 
― au quatrième alinéa, les mots : « de l'article 7 de la même loi » sont remplacés par les mots : « des articles L. 
445-1 à L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code précité » ; 
― au cinquième alinéa, les mots : « du même article 7 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 445-1 à 
L. 445-3, L. 445-5, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code précité » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000776748&idArticle=LEGIARTI000006628374&dateTexte=&categorieLien=cid
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(Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011, art. 1er, 2, 4 [23°], 6 [7°] et 14.) 
― les montants : « 2 500 000 € », « 500 000 € », « 500 € », « 100 000 € » et « 500 € » sont respectivement 
remplacés par les montants : « 2 543 750 € », « 508 750 € », « 509 € », « 101 750 € » et « 509 € ». 
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B [4°].)1 
 
 

3. Loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014 

- Article 87  

Le même code est ainsi modifié : 
1° L'article 1519 HA est ainsi modifié : 
a) Après la dernière occurrence du mot : « naturel », la fin du I est ainsi rédigée : « , aux canalisations de 
transport d'autres hydrocarbures et aux canalisations de transport de produits chimiques. » ; 
b) Après le deuxième alinéa du III, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 500 € par kilomètre de canalisation de transport de produits chimiques ; » ; 
2° Après le mot : « les », la fin du 5° bis de l'article 1586 est ainsi rédigée : « entreprises de réseaux relative aux 
installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel et aux stations de compression du 
réseau de transport de gaz naturel et la moitié de la composante de l'imposition forfaitaire sur les réseaux 
relative aux canalisations de transport de gaz naturel, d'autres hydrocarbures et de produits chimiques prévue à 
l'article 1519 HA ; » ; 
3° Au f du I bis de l'article 1609 nonies C, les mots : « et aux canalisations de transport d'autres hydrocarbures » 
sont remplacés par les mots : « , aux canalisations de transport d'autres hydrocarbures et aux canalisations de 
transport de produits chimiques ». 
 
 

4. Décret n° 2014-549 du 26 mai 2014 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1er 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 1519 HA 
Au III, les montants : « 2 543 750 € », « 508 750 € », « 509 € », « 101 750 € » et « 509 € » sont respectivement 
remplacés par les montants : « 2 576 819 € », « 515 364 € », « 516 € », « 103 073 € » et « 516 € ».  
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B [4°].) 
 
 

                                                      
1 Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012  
Article 37 VI B 4° L'article 1635-0 quinquies est ainsi modifié : (…)b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
« II. ― Les montants et tarifs de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux sont revalorisés chaque année comme 
le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l'année, d'évolution des prix à la consommation des ménages, 
hors tabac, pour la même année. » ; 
Article 1635-0 quinquies  
I. - Il est institué au profit des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération intercommunale 
une imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux. Cette imposition est déterminée dans les conditions prévues aux 
articles 1519 D, 1519 E, 1519 F, 1519 G, 1519 H, 1519 HA, 1599 quater A, 1599 quater A bis et 1599 quater B.  
 II. ― Les montants et tarifs de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux sont revalorisés chaque année comme 
le taux prévisionnel, associé au projet de loi de finances de l'année, d'évolution des prix à la consommation des ménages, 
hors tabac, pour la même année. » ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
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5. Décret n° 2015-608 du 3 juin 2015 portant incorporation au code général des 
impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce 
code  

- Article 1er 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…)  
Article 1519 HA 
Au III, les montants : « 2 576 819 € », « 500 € », « 515 364 € », « 516 € », « 103 073 € » et « 516 € » sont 
respectivement remplacés par les montants : « 2 600 010 € », « 505 € », « 520 002 € », « 521 € », « 104 001 € » 
et « 521 € ». 
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B [4°]) 
 
 

6. Décret n° 2016-775 du 10 juin 2016 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1er 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 1519 HA 
Au III, les montants : « 2 576 819 € », « 500 € », « 515 364 € », « 516 € », « 103 073 € » et « 516 € » sont 
respectivement remplacés par les montants : « 2 600 010 € », « 505 € », « 520 002 € », « 521 € », « 104 001 € » 
et « 521 € ». 
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B [4°]) 
 
 

7. Décret n° 2016-775 du 10 juin 2016 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1er 

Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 1519 HA 
Au III, les montants : « 2 600 010 € », « 505 € », « 520 002 € », « 521 € », « 104 001 € » et « 521 € » sont 
respectivement remplacés par les montants : « 2 626 010 € », « 510 € », « 525 202 € », « 526 € », « 105 041 € » 
et « 526 € ».  
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B 4°.) 
 
 

8. Décret n° 2017-698 du 2 mai 2017 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1er 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le code général des impôts est modifié et complété comme suit : 
(…) 
Article 1519 HA  
Au III, les montants : « 2 626 010 € », « 510 € », « 525 202 € », « 526 € », « 105 041 € » et « 526 € » sont 
respectivement remplacés par les montants : « 2 647 018 € », « 514 € », « 529 404 € », « 530 € », « 105 881 € » 
et « 530 € ».  
(Loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, art. 37-VI B 4°)  
 
 

9. Loi n° 2017-1839 du 30 décembre 2017 mettant fin à la recherche ainsi 
qu'à l'exploitation des hydrocarbures et portant diverses dispositions 
relatives à l'énergie et à l'environnement  

- Article 12 

(…) 
II.-Au quatrième alinéa du III de l'article 1519 HA du code général des impôts, la référence : « L. 421-4 » est 
remplacée par la référence : « L. 421-3-1 ». 
(…) 
 
 
Titre premier : Impositions communales  
Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Section VII : Autres taxes communales  
I : Taxes obligatoires  
D : Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux  

- Article 1519 HA  - version en vigueur 

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

I.-L'imposition forfaitaire mentionnée à l'article 1635-0 quinquies s'applique aux installations de gaz naturel 
liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport de gaz naturel, aux stations de 
compression du réseau de transport de gaz naturel, aux canalisations de transport d'autres hydrocarbures et aux 
canalisations de transport de produits chimiques.  
II.-L'imposition forfaitaire est due chaque année par l'exploitant des installations, ouvrages et canalisations au 
1er janvier de l'année d'imposition.  
III.-Le montant de l'imposition forfaitaire est fixé à : 
-2 647 018 € par installation de gaz naturel liquéfié dont les tarifs d'utilisation sont fixés en application des 
articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code de l'énergie ; 
-514 € par kilomètre de canalisation de transport de produits chimiques ; 
-529 404 € par site de stockage souterrain de gaz naturel dont les capacités sont soumises aux dispositions des 
articles L. 421-3-1 à L. 421-12 et L. 421-14 du code précité ; 
-530 € par kilomètre de canalisation de transport de gaz naturel appartenant à un réseau dont les tarifs 
d'utilisation sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 
du code précité ; 
-105 881 € par station de compression utilisée pour le fonctionnement d'un réseau dont les tarifs d'utilisation 
sont fixés en application des articles L. 445-1 à L. 445-3, L. 446-2 à L. 446-4, L. 452-1 et L. 452-5 du code 
précité ; 
-530 € par kilomètre de canalisation de transport d'autres hydrocarbures.  
IV.-Le redevable de la taxe déclare, au plus tard le deuxième jour ouvré suivant le 1er mai de l'année 
d'imposition, les ouvrages, les installations et le nombre de kilomètres de canalisations exploitées par commune 
et par département.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties, sûretés et privilèges sont régis comme en matière de 
cotisation foncière des entreprises. 
NOTA :  
Aux termes du III de l'article 201 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015, ces dispositions entrent en vigueur à 
compter de la date fixée par le décret mentionné à l'article L. 124-1 du code de l'énergie, et au plus tard à 
compter du 31 décembre 2018. 
Aux termes de l'article 3 I du décret n° 2016-555 du 6 mai 2016, les dispositions du III de l'article 201 de la loi 
de transition énergétique prennent effet le 1er janvier 2018.  
Modifications effectuées en conséquence de l'article 37-VI B [4°] de la loi n° 2012-1510 du 29 décembre 2012. 
 
 

C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  
Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis  
Chapitre 00I : Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux  

- Article 1635-0 quinquies 

Créé par LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V)  
Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (V)  
Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 71 (VD)  

I. - Il est institué au profit des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de coopération 
intercommunale une imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux. Cette imposition est déterminée dans 
les conditions prévues aux articles 1519 D, 1519 E, 1519 F, 1519 G, 1519 H, 1519 HA, 1599 quater A, 1599 
quater A bis et 1599 quater B.  
II. - Les montants et tarifs de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, à l'exception de ceux prévus 
à l'article 1599 quater B, sont revalorisés chaque année comme le taux prévisionnel, associé au projet de loi de 
finances de l'année, d'évolution des prix à la consommation des ménages, hors tabac, pour la même année. 
 
 

2. Code de l’énergie 

LIVRE IER : L'ORGANISATION GENERALE DU SECTEUR DE L'ENERGIE  
TITRE IER : LES PRINCIPES REGISSANT LES SECTEURS DE L'ENERGIE  
Chapitre Ier : Les secteurs de l'électricité et du gaz  
Section 7 : Droit d'accès aux réseaux et aux installations  
Sous-section 2 : Dispositions relatives aux réseaux gaziers et aux installations de gaz naturel liquéfié  

- Article L. 111-97  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Un droit d'accès aux ouvrages de transport et de distribution de gaz naturel ainsi qu'aux installations de gaz 
naturel liquéfié, y compris les installations fournissant des services auxiliaires, est garanti par les opérateurs qui 
les exploitent aux clients ainsi qu'aux fournisseurs et à leurs mandataires, dans des conditions définies par 
contrat. 
Lorsque l'opérateur et l'utilisateur ne sont pas des personnes morales distinctes, des protocoles règlent leurs 
relations. Ces contrats et ces protocoles sont transmis, à sa demande, à la Commission de régulation de l'énergie. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
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- Article L. 111-109 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

L'autorité administrative peut autoriser, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, l'exploitant d'une 
installation de gaz naturel liquéfié ou de stockage de gaz naturel ou d'un ouvrage d'interconnexion avec un 
réseau de transport de gaz naturel situé sur le territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne à déroger, 
pour tout ou partie de cette installation ou de cet ouvrage, aux dispositions de la présente sous-section. 
 
 
TITRE II : LE STOCKAGE  
Chapitre unique  

- Article L. 421-5  

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  
Les opérateurs de stockage souterrain de gaz naturel offrent aux fournisseurs un accès aux installations de 
stockage souterrain de gaz naturel dans des conditions transparentes et non discriminatoires. 
 
 

- Article L. 421-13 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

L'autorité administrative peut autoriser, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, l'exploitant d'une 
installation de stockage de gaz naturel à déroger, pour tout ou partie de cette installation, aux articles L. 421-5 et 
L. 421-8 à L. 421-11. 
 
 
LIVRE IV : LES DISPOSITIONS RELATIVES AU GAZ 
TITRE IV : LA COMMERCIALISATION  
Chapitre V : Les tarifs  
Section 1 : Les tarifs réglementés de vente  

- Article L. 445-1 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 410-2 du code de commerce s'appliquent aux tarifs 
réglementés de vente du gaz naturel mentionnés à l'article L. 445-3. 
 
 

- Article L. 445-2 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les décisions sur les tarifs mentionnés à l'article L. 445-3 sont prises conjointement par les ministres chargés de 
l'économie et de l'énergie, sur avis de la Commission de régulation de l'énergie.  
La Commission de régulation de l'énergie formule ses propositions et ses avis, qui doivent être motivés, après 
avoir procédé à toute consultation qu'elle estime utile des acteurs du marché de l'énergie. 
 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C97D341E447FF6D2BB5F7DE38465BAD3.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397149&dateTexte=20180101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987085&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article L. 445-3  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Les tarifs réglementés de vente du gaz naturel sont définis en fonction des caractéristiques intrinsèques des 
fournitures et des coûts liés à ces fournitures. Ils couvrent l'ensemble de ces coûts à l'exclusion de toute 
subvention en faveur des clients qui ont exercé leur droit prévu à l'article L. 441-1. Ils sont harmonisés dans les 
zones de desserte respectives des différents gestionnaires de réseaux de distribution mentionnés à l'article L. 
111-53. Les différences de tarifs n'excèdent pas les différences relatives aux coûts de raccordement des 
distributions au réseau de transport de gaz naturel à haute pression. 
 
 
Chapitre VI : Les dispositions particulières relatives à la vente de biogaz  

- Article L. 446-1  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

La vente de biogaz dans le cadre de l'obligation d'achat prévue au présent chapitre n'est pas soumise à 
autorisation de fourniture. 
 
 

- Article L. 446-2  

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

Sous réserve de la nécessité de préserver le bon fonctionnement des réseaux de transport et de distribution de 
gaz naturel, tout producteur de biogaz peut conclure avec un fournisseur de gaz naturel un contrat de vente de 
biogaz produit sur le territoire national suivant des modalités précisées par décret en Conseil d'Etat. Les surcoûts 
éventuels qui en résultent pour le fournisseur font l'objet d'une compensation. 
L'autorité administrative désigne, par une procédure transparente, un acheteur en dernier recours tenu de 
conclure un contrat d'achat de biogaz avec tout producteur de biogaz qui en fait la demande. 
 
 

- Article L. 446-3  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Il est institué un dispositif de garantie d'origine du biogaz. 
 
 

- Article L. 446-4  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Sont fixés par voie réglementaire, après avis de la Commission de régulation de l'énergie : 
1° Les conditions d'achat de biogaz ; 
2° La définition des installations de production qui peuvent bénéficier de l'obligation d'achat de biogaz ; 
3° Les obligations qui s'imposent aux producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat ; 
4° Le dispositif de garantie d'origine ; 
5° La procédure de désignation de l'acheteur de dernier recours ; 
6° Les mécanismes de compensation. 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987009&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985374&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023985374&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000027713399&idArticle=LEGIARTI000027715443&dateTexte=20130718
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
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TITRE V : L'ACCES ET LE RACCORDEMENT AUX RESEAUX ET INSTALLATIONS 
Chapitre II : Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport, de distribution de gaz naturel et les tarifs 
d'utilisation des installations de gaz naturel liquéfié 

- Article L. 452-1 

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V) 

Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport, les conditions commerciales d'utilisation de ces réseaux, ainsi 
que les tarifs des prestations annexes réalisées par les gestionnaires de ces réseaux ou par les opérateurs des 
infrastructures de stockage mentionnées à l'article L. 421-3-1, sont établis de manière transparente et non 
discriminatoire afin de couvrir l'ensemble des coûts supportés par les gestionnaires des réseaux de transport et 
les opérateurs des infrastructures de stockage mentionnées au même article L. 421-3-1, dans la mesure où ces 
coûts correspondent à ceux d'opérateurs efficaces. Ces coûts tiennent compte des caractéristiques du service 
rendu et des coûts liés à ce service, y compris des obligations fixées par la loi et les règlements ainsi que des 
coûts résultant de l'exécution des missions de service public et des contrats mentionnés au I de l'article L. 121-
46. 
Figurent notamment parmi les coûts supportés par les gestionnaires des réseaux de transport les dépenses 
d'exploitation, de recherche et de développement nécessaires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité 
du gaz naturel injecté ou soutiré. 
Pour les tarifs d'utilisation des réseaux de transport de gaz, ces coûts comprennent également une partie des 
coûts de raccordement à ces réseaux des installations de production de biogaz. Le niveau de prise en charge, 
arrêté par l'autorité administrative après avis de la Commission de régulation de l'énergie, ne peut excéder 40 % 
du coût du raccordement. 
Figurent notamment parmi les coûts supportés par les opérateurs des infrastructures de stockage mentionnées à 
l'article L. 421-3-1 une rémunération normale des capitaux investis, les coûts mentionnés au dernier alinéa de 
l'article L. 421-6, les dépenses de recherche et développement nécessaires à la sécurité de ces infrastructures et 
les coûts supportés par ces opérateurs au titre de la modification de la nature ou des caractéristiques du gaz 
acheminé dans les réseaux de gaz naturel. 
Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport de gaz naturel peuvent comporter une part fixe, une part 
proportionnelle à la capacité souscrite et une part proportionnelle à la différence entre la capacité ferme 
souscrite en hiver et l'utilisation annuelle moyenne de cette capacité. 
Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport de gaz naturel sont recouvrés par les gestionnaires de ces 
réseaux. Les gestionnaires de réseaux de transport reversent aux opérateurs de stockage souterrain de gaz naturel 
mentionnés à l'article L. 421-3-1 une part du montant recouvré selon des modalités fixées par la Commission de 
régulation de l'énergie. 
Lorsque les recettes d'un opérateur de stockage issues de l'exploitation des infrastructures de stockage 
mentionnées au même article L. 421-3-1 sont supérieures aux coûts associés à l'obligation de service public 
définie audit article L. 421-3-1, l'excédent de recettes est reversé par l'opérateur aux gestionnaires de réseaux de 
transport de gaz naturel selon des modalités fixées par la Commission de régulation de l'énergie. 
Les gestionnaires des réseaux de transport de gaz naturel et les opérateurs des infrastructures de stockage 
mentionnées au même article L. 421-3-1 sont tenus de publier, de tenir à la disposition des utilisateurs et de 
communiquer à la Commission de régulation de l'énergie les conditions commerciales générales d'utilisation de 
leurs ouvrages et de leurs installations. 
 
 

- Article L. 452-1 en vigueur du 19 août 2015 au 9 avril 2016 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 154  

Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et des installations de gaz naturel 
liquéfié, y compris des installations fournissant des services auxiliaires et de flexibilité, les conditions 
commerciales d'utilisation de ces réseaux ou installations, ainsi que les tarifs des prestations annexes réalisées 
par les gestionnaires de réseaux ou d'installations, sont établis de manière transparente et non discriminatoire 
afin de couvrir l'ensemble des coûts supportés par ces gestionnaires, dans la mesure où ces coûts correspondent 
à ceux d'un gestionnaire de réseau ou d'installations efficace. Ces coûts tiennent compte des caractéristiques du 
service rendu et des coûts liés à ce service, y compris des obligations fixées par la loi et les règlements ainsi que 
des coûts résultant de l'exécution des missions de service public. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1DC36F194D04F5787335FB0AC1395070.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048145&dateTexte=20160408&categorieLien=id#LEGIARTI000031048145
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Figurent notamment parmi ces coûts les dépenses d'exploitation, de recherche et de développement nécessaires à 
la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité du gaz naturel injecté ou soutiré ainsi que la partie du coût des 
extensions de réseaux restant à la charge des distributeurs. 
Les tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel autres que ceux concédés en application 
de l'article L. 432-6 font l'objet d'une péréquation à l'intérieur de la zone de desserte de chaque gestionnaire. La 
méthodologie visant à établir un tarif de distribution de gaz naturel applicable à l'ensemble des concessions 
exploitées par ces gestionnaires de réseau de gaz naturel peut reposer sur la référence à la structure du passif 
d'entreprises comparables du même secteur dans l'Union européenne sans se fonder sur la comptabilité 
particulière de chacune des concessions. Pour le calcul du coût du capital investi, cette méthodologie fixée par la 
Commission de régulation de l'énergie peut ainsi se fonder sur la rémunération d'une base d'actifs régulée, 
définie comme le produit de cette base par le coût moyen pondéré du capital, établi à partir d'une structure 
normative du passif du gestionnaire de réseau. Pour les gestionnaires de réseaux mentionnés au III de l'article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales, le tarif d'utilisation du réseau de distribution auquel ils 
sont raccordés est établi en tenant compte de leur participation financière initiale aux dépenses d'investissement 
nécessitées par leur raccordement. 
Les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et les exploitants d'installations de 
gaz naturel liquéfié sont tenus de publier, de tenir à la disposition des utilisateurs et de communiquer à la 
Commission de régulation de l'énergie les conditions commerciales générales d'utilisation de leurs ouvrages et 
de leurs installations. 
Les tarifs d'utilisation des réseaux publics de distribution de gaz naturel incluent une rémunération normale qui 
contribue notamment à la réalisation des investissements nécessaires pour le développement des réseaux et des 
installations. 
 
 

- Article L. 452-1-2  

Créé par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

Les tarifs d'utilisation des installations de gaz naturel liquéfié, y compris des installations fournissant des 
services auxiliaires et de flexibilité, les conditions commerciales d'utilisation de ces installations, ainsi que les 
tarifs des prestations annexes réalisées par les exploitants desdites installations, sont établis de manière 
transparente et non discriminatoire afin de couvrir l'ensemble des coûts supportés par ces exploitants, dans la 
mesure où ces coûts correspondent à ceux d'un exploitant d'installations efficace. Ces coûts tiennent compte des 
caractéristiques du service rendu et des coûts liés à ce service. 
Figurent notamment parmi ces coûts les dépenses d'exploitation, de recherche et de développement nécessaires à 
la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité du gaz naturel injecté ou soutiré. 
Les exploitants d'installations de gaz naturel liquéfié sont tenus de publier, de tenir à la disposition des 
utilisateurs et de communiquer à la Commission de régulation de l'énergie les conditions commerciales 
générales d'utilisation de leurs ouvrages et de leurs installations. 
 
 

- Article L. 452-2  

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

Les méthodes utilisées pour établir les tarifs d'utilisation des réseaux de transport de gaz naturel, les tarifs 
d'utilisation des réseaux de distribution de gaz naturel et les tarifs d'utilisation des installations de gaz naturel 
liquéfié sont fixées par la Commission de régulation de l'énergie. Les gestionnaires de réseaux de transport ou 
de distribution de gaz naturel, les gestionnaires d'installations de gaz naturel liquéfié et les opérateurs des 
installations de stockage mentionnées à l'article L. 421-3-1 adressent à la Commission de régulation de l'énergie, 
à sa demande, les éléments, notamment comptables et financiers, nécessaires lui permettant de délibérer sur les 
évolutions des tarifs d'utilisation des réseaux de gaz naturel ou des installations de gaz naturel liquéfié. 
La Commission de régulation de l'énergie fixe également les méthodes utilisées pour établir les tarifs des 
prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de ces réseaux ou de ces installations. 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390402&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390402&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397149&dateTexte=20171231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397149&dateTexte=20180101
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- Article L. 452-2    en vigueur du 19 août 2015 au 1er janvier 2018 

Modifié par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 154  

Les méthodes utilisées pour établir ces tarifs sont fixées par la Commission de régulation de l'énergie. Les 
gestionnaires de réseaux de transport, de distribution de gaz naturel ou d'installations de gaz naturel liquéfié 
adressent à la demande de la Commission de régulation de l'énergie les éléments notamment comptables et 
financiers nécessaires lui permettant de délibérer sur les évolutions des tarifs d'utilisation des réseaux ou des 
installations de gaz naturel liquéfié. 
La Commission de régulation de l'énergie fixe également les méthodes utilisées pour établir les tarifs des 
prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de ces réseaux ou de ces installations. 
 
 

- Article L. 452-2-1  

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

Les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel peuvent mettre en œuvre des 
dispositifs incitant les utilisateurs des réseaux à limiter leur consommation, notamment pendant les périodes où 
la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée. Les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs ainsi que les catégories d'utilisateurs des réseaux concernés sont précisées par décret. 
La structure et le niveau des tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel sont 
fixés afin d'inciter les utilisateurs des réseaux mentionnés au premier alinéa du présent article à limiter leur 
consommation aux périodes où la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée au niveau 
national. Ils peuvent également inciter les utilisateurs des réseaux mentionnés au même premier alinéa à limiter 
leur consommation aux périodes de pointe au niveau local. A cet effet, la structure et le niveau des tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution peuvent, sous réserve d'assurer la couverture de 
l'ensemble des coûts prévue aux articles L. 452-1 et L. 452-1-1 et de manière proportionnée à l'objectif de 
maîtrise des pointes gazières, s'écarter pour un consommateur de la stricte couverture des coûts de réseau qu'il 
engendre. 
 
 

- Article L. 452-2-1   en vigueur du 19 août 2015 au 1er janvier 2018 

Créé par LOI n°2015-992 du 17 août 2015 - art. 161  

Les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel peuvent mettre en œuvre des 
dispositifs incitant les utilisateurs des réseaux à limiter leur consommation, notamment pendant les périodes où 
la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée. Les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs ainsi que les catégories d'utilisateurs des réseaux concernés sont précisées par décret. 
La structure et le niveau des tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel sont 
fixés afin d'inciter les utilisateurs des réseaux mentionnés au premier alinéa du présent article à limiter leur 
consommation aux périodes où la consommation de l'ensemble des consommateurs est la plus élevée au niveau 
national. Ils peuvent également inciter les utilisateurs des réseaux mentionnés au même premier alinéa à limiter 
leur consommation aux périodes de pointe au niveau local. A cet effet, la structure et le niveau des tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution peuvent, sous réserve d'assurer la couverture de 
l'ensemble des coûts prévue à l'article L. 452-1 et de manière proportionnée à l'objectif de maîtrise des pointes 
gazières, s'écarter pour un consommateur de la stricte couverture des coûts de réseau qu'il engendre. 
 
 

- Article L. 452-3  

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

La Commission de régulation de l'énergie délibère sur les évolutions tarifaires ainsi que sur celles des 
prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de ces réseaux ou de ces installations avec, le 
cas échéant, les modifications de niveau et de structure des tarifs qu'elle estime justifiées au vu notamment de 
l'analyse de la comptabilité des opérateurs et de l'évolution prévisible des charges de fonctionnement et 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048145&dateTexte=20171231&categorieLien=id#LEGIARTI000031048145
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397149&dateTexte=20180101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=LEGIARTI000031048171&dateTexte=20171231&categorieLien=id#LEGIARTI000031048171
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397149&dateTexte=20180101
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d'investissement. Ces délibérations, qui peuvent avoir lieu à la demande des gestionnaires de réseaux de 
transport ou de distribution de gaz naturel ou des gestionnaires d'installations de gaz naturel liquéfié ou des 
opérateurs des installations de stockage mentionnées à l'article L. 421-3-1, peuvent prévoir un encadrement 
pluriannuel de l'évolution des tarifs ainsi que des mesures incitatives appropriées à court ou long terme pour 
encourager les opérateurs à améliorer leurs performances liées, notamment, à la qualité du service rendu, à 
l'intégration du marché intérieur du gaz, à la sécurité d'approvisionnement et à la recherche d'efforts de 
productivité. 
Dans ses délibérations, la Commission de régulation de l'énergie prend en compte les orientations de politique 
énergétique indiquées par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. Elle informe régulièrement les 
ministres lors de la phase d'élaboration de ces tarifs. Elle procède, selon des modalités qu'elle détermine, à la 
consultation des acteurs du marché de l'énergie. 
La Commission de régulation de l'énergie transmet aux ministres chargés de l'énergie et de l'économie ses 
délibérations motivées relatives aux évolutions en niveau et en structure des tarifs d'utilisation des réseaux de 
transport, de distribution de gaz naturel et d'utilisation des installations de gaz naturel liquéfié, aux évolutions 
des tarifs des prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de réseaux ou d'installations, 
ainsi que les règles tarifaires et leur date d'entrée en vigueur. Ces délibérations sont publiées au Journal officiel 
de la République française. 
Dans un délai de deux mois, à compter de la réception de sa transmission, chacun des ministres concernés peut, 
s'il estime que la délibération de la Commission de régulation de l'énergie n'a pas tenu compte des orientations 
de politique énergétique indiquées, demander une nouvelle délibération, par décision motivée publiée au Journal 
officiel de la République française. Cette nouvelle délibération intervient dans un délai de deux mois à compter 
de la publication de la décision précitée. 
 
 

- Article L. 452-3   en vigueur du 11 juin 2011 au 1er janvier 2018 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

La Commission de régulation de l'énergie délibère sur les évolutions tarifaires ainsi que sur celles des 
prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de ces réseaux ou de ces installations avec, le 
cas échéant, les modifications de niveau et de structure des tarifs qu'elle estime justifiées au vu notamment de 
l'analyse de la comptabilité des opérateurs et de l'évolution prévisible des charges de fonctionnement et 
d'investissement. Ces délibérations, qui peuvent avoir lieu à la demande des gestionnaires de réseaux de 
transport ou de distribution de gaz naturel ou des gestionnaires d'installations de gaz naturel liquéfié, peuvent 
prévoir un encadrement pluriannuel de l'évolution des tarifs ainsi que des mesures incitatives appropriées à court 
ou long terme pour encourager les opérateurs à améliorer leurs performances liées, notamment, à la qualité du 
service rendu, à l'intégration du marché intérieur du gaz, à la sécurité d'approvisionnement et à la recherche 
d'efforts de productivité. 
Dans ses délibérations, la Commission de régulation de l'énergie prend en compte les orientations de politique 
énergétique indiquées par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie. Elle informe régulièrement les 
ministres lors de la phase d'élaboration de ces tarifs. Elle procède, selon des modalités qu'elle détermine, à la 
consultation des acteurs du marché de l'énergie. 
La Commission de régulation de l'énergie transmet aux ministres chargés de l'énergie et de l'économie ses 
délibérations motivées relatives aux évolutions en niveau et en structure des tarifs d'utilisation des réseaux de 
transport, de distribution de gaz naturel et d'utilisation des installations de gaz naturel liquéfié, aux évolutions 
des tarifs des prestations annexes réalisées exclusivement par les gestionnaires de réseaux ou d'installations, 
ainsi que les règles tarifaires et leur date d'entrée en vigueur. Ces délibérations sont publiées au Journal officiel 
de la République française. 
Dans un délai de deux mois, à compter de la réception de sa transmission, chacun des ministres concernés peut, 
s'il estime que la délibération de la Commission de régulation de l'énergie n'a pas tenu compte des orientations 
de politique énergétique indiquées, demander une nouvelle délibération, par décision motivée publiée au Journal 
officiel de la République française. 
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- Article L. 452-3-1  

Créé par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 13  

I.-Les prestations de gestion de clientèle réalisées par les fournisseurs de gaz naturel pour le compte des 
gestionnaires de réseaux de distribution dans le cadre de l'exécution des contrats portant sur l'accès aux réseaux 
et la fourniture de gaz naturel peuvent donner lieu à une rémunération, dont les éléments et le montant sont fixés 
par la Commission de régulation de l'énergie.  
II.-Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les conventions relatives 
à l'accès aux réseaux conclues entre les gestionnaires de réseaux de distribution mentionnés à l'article L. 111-52 
du code de l'énergie et les fournisseurs d'électricité, en tant qu'elles seraient contestées par le moyen tiré de ce 
qu'elles imposent aux fournisseurs la gestion de clientèle pour le compte des gestionnaires de réseaux ou laissent 
à la charge des fournisseurs tout ou partie des coûts supportés par eux pour la gestion de clientèle effectuée pour 
le compte des gestionnaires de réseaux antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 
Cette validation n'est pas susceptible de donner lieu à réparation. 
III.-Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les conventions relatives 
à l'accès aux réseaux conclues entre les gestionnaires de réseaux de distribution mentionnés à l'article L. 111-53 
du code de l'énergie et les fournisseurs de gaz naturel, en tant qu'elles seraient contestées par le moyen tiré de ce 
qu'elles imposent aux fournisseurs la gestion de clientèle pour le compte des gestionnaires de réseaux ou laissent 
à la charge des fournisseurs tout ou partie des coûts supportés par eux pour la gestion de clientèle effectuée pour 
le compte des gestionnaires de réseaux antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi. 
Cette validation n'est pas susceptible de donner lieu à réparation. 
 
 

- Article L. 452-4  

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

Des décrets en Conseil d'Etat, pris sur proposition de la Commission de régulation de l'énergie, précisent les 
modalités d'application des articles L. 452-1 à L. 452-3. 
 
 

- Article L. 452-5 

Modifié par LOI n°2017-1839 du 30 décembre 2017 - art. 12 (V)  

Les décrets en Conseil d'Etat mentionnés à l'article L. 452-4 peuvent prévoir des dérogations aux tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et des installations de gaz naturel liquéfié, ainsi qu'aux 
conditions commerciales générales mentionnées aux articles L. 452-1, L. 452-1-1 et L. 452-1-2. Ils déterminent 
les cas où ces dérogations sont justifiées par des modalités particulières d'utilisation des ouvrages et 
installations, notamment en cas de transit, ou par la nécessité d'investir dans de nouvelles infrastructures soit de 
transport, soit de distribution lorsqu'il est prévu de nouveaux réseaux de distribution de gaz visés par le III de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. Ces dérogations sont accordées conjointement 
par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, en prenant notamment en compte le rapport relatif à la 
planification des investissements dans le secteur du gaz élaboré par le ministre en charge de l'énergie et après 
avis de la Commission de régulation de l'énergie. 
 
 

- Article L. 452-5 en vigueur du 18 juillet 2013 au 1er janvier 2018 

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)  

Les décrets en Conseil d'Etat pris en application de l'article L. 452-1 peuvent prévoir des dérogations aux tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et des installations de gaz naturel liquéfié, ainsi qu'aux 
conditions commerciales générales mentionnées à l'article L. 452-1. Ils déterminent les cas où ces dérogations 
sont justifiées par des modalités particulières d'utilisation des ouvrages et installations, notamment en cas de 
transit, ou par la nécessité d'investir dans de nouvelles infrastructures soit de transport, soit de distribution 
lorsqu'il est prévu de nouveaux réseaux de distribution de gaz visés par le III de l'article L. 2224-31 du code 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000036339396&idArticle=LEGIARTI000036397151&dateTexte=20171231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=45B1B463FE81F2F36E94FF71D1304738.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000023974937&idArticle=LEGIARTI000023977706&dateTexte=20110510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023987116&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390402&dateTexte=&categorieLien=cid
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général des collectivités territoriales. Ces dérogations sont accordées conjointement par les ministres chargés de 
l'économie et de l'énergie, en prenant notamment en compte le rapport relatif à la planification des 
investissements dans le secteur du gaz élaboré par le ministre en charge de l'énergie et après avis de la 
Commission de régulation de l'énergie. 
 
 

- Article L. 452-6 

Créé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V)  

L'autorité administrative peut autoriser, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, l'exploitant d'une 
installation de gaz naturel liquéfié ou d'un ouvrage d'interconnexion avec un réseau de transport de gaz naturel 
situé sur le territoire d'un autre Etat membre de l'Union européenne à déroger, pour tout ou partie de cette 
installation ou de cet ouvrage, aux dispositions de la présente section. 
LIVRE IER : L'ORGANISATION GÉNÉRALE DU SECTEUR DE L'ÉNERGIE  
TITRE IER : LES PRINCIPES RÉGISSANT LE SECTEUR DE L'ÉNERGIE  
Chapitre Ier : Les secteurs de l'électricité et du gaz  
Section 6 : Droit d'accès aux réseaux et aux installations  
Sous-section 2 : Dérogation aux conditions d'accès à certaines infrastructures gazières à l'occasion d'une 
construction ou d'une modification 

- Article R. 111-43  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

L'exploitant d'une installation de gaz naturel liquéfié ou de stockage de gaz naturel ou d'un ouvrage 
d'interconnexion avec un réseau de transport de gaz naturel situé sur le territoire d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne qui, à l'occasion de la construction ou d'une modification de cette installation ou ouvrage, 
souhaite bénéficier, en application de l'article L. 111-109, d'une dérogation totale ou partielle en ce qui concerne 
les conditions d'accès à cette installation ou ouvrage, doit en faire la demande, par lettre recommandée avec 
accusé de réception, au ministre chargé de l'énergie. 
 

- Article R. 111-44  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

La demande de dérogation, rédigée en français, doit être accompagnée d'un dossier en trois exemplaires 
comportant : 
1° L'identité du demandeur, sa dénomination, ses statuts, la composition de son actionnariat, les pièces attestant 
de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, l'extrait du registre K bis ou les pièces 
équivalentes, la qualité du signataire de la demande ainsi que les pièces établissant que l'installation ou l'ouvrage 
appartient à une personne distincte des gestionnaires des infrastructures auxquelles il sera raccordé ; 
2° La description précise de l'installation ou de l'ouvrage faisant notamment apparaître : 
a) Ses caractéristiques techniques et économiques ; 
b) Ses modalités d'exploitation actuelles et celles qui sont envisagées, en justifiant en particulier que des droits 
sont perçus auprès des utilisateurs ; 
c) Dans le cas de la modification d'une installation ou d'un ouvrage existant, les contrats d'accès et les principes 
de tarification ou de commercialisation en vigueur ainsi que la liste des utilisateurs à la date de la demande et la 
durée de leurs contrats ; 
3° Une présentation de la demande de dérogation exposant l'objet et la durée de la dérogation sollicitée et les 
motifs la justifiant ainsi qu'une analyse démontrant que : 
a) La construction ou la modification envisagée contribuera au renforcement de la concurrence dans le domaine 
de la fourniture du gaz et à l'amélioration de la sécurité d'approvisionnement en gaz ; 
b) Le risque économique lié à l'investissement est tel que celui-ci ne serait pas réalisé en l'absence de dérogation 
; 
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c) La dérogation ne portera pas atteinte au bon fonctionnement du marché du gaz ni à celui du réseau de 
transport auquel l'installation ou l'ouvrage est ou sera raccordé. 
 

- Article R. 111-45  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Dès réception de la demande accompagnée d'un dossier complet, le ministre chargé de l'énergie saisit pour avis 
la Commission de régulation de l'énergie, qui se prononce dans le délai d'un mois à compter de sa saisine. 
Lorsque la dérogation demandée concerne un ouvrage d'interconnexion avec le réseau de transport de gaz d'un 
autre Etat membre de la Communauté européenne, le ministre transmet la demande aux autorités compétentes 
de cet Etat. 
Le ministre chargé de l'énergie notifie à la Commission européenne, dans un délai de trois mois à compter de la 
réception du dossier complet, son projet de décision sur la demande de dérogation ainsi que toutes les 
informations utiles, y compris le résultat de la consultation des autres Etats membres intéressés. 

- Article R. 111-46  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Pour statuer sur la demande, le ministre chargé de l'énergie tient notamment compte : 
1° De la contribution de l'installation ou de l'ouvrage au renforcement de la concurrence dans le domaine de la 
fourniture de gaz et à l'amélioration de la sécurité d'approvisionnement ; 
2° De la capacité supplémentaire résultant de la construction ou de la modification projetée ; 
3° De la durée des contrats d'utilisation de l'installation ou de l'ouvrage ; 
4° Des circonstances nationales. 
La décision accordant la dérogation en fixe l'objet et la durée. Elle détermine les règles relatives à l'attribution 
des capacités de l'installation ou de l'ouvrage dans le respect des contrats à long terme. 
 

- Article R. 111-47  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Les dérogations accordées sont publiées par extraits au Journal officiel de la République française. Les avis de 
la Commission de régulation de l'énergie sont publiés en même temps que les décisions de dérogation. 
 

- Article R. 111-48  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Lorsqu'une partie d'une installation, à l'exception d'une installation de stockage, ou d'un ouvrage faisant l'objet 
d'une dérogation est ouverte à l'accès des tiers, ses tarifs d'utilisation sont déterminés conjointement par les 
ministres chargés de l'économie et de l'énergie, après avis de la Commission de régulation de l'énergie. 
 

- Article R. 111-49  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Après avis de la Commission de régulation de l'énergie, le ministre chargé de l'énergie peut, par décision 
motivée, mettre fin à une dérogation lorsqu'il constate que les conditions qui l'ont justifiée ne sont plus remplies. 
La dérogation devient caduque de plein droit si le projet de construction ou de modification de l'installation ou 
de l'ouvrage n'a pas reçu un début de réalisation dans les trois années suivant la date de publication de la 
dérogation. 
 

- Article R. 111-50  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000031738398&idArticle=LEGIARTI000031743221&dateTexte=20151231
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En cas de changement d'exploitant d'une installation ou d'un ouvrage faisant l'objet d'une dérogation, le 
bénéficiaire de la dérogation et le nouvel exploitant adressent au ministre chargé de l'énergie une demande de 
transfert à laquelle sont jointes les pièces énumérées à l'article R. 111-44.  
Le ministre chargé de l'énergie se prononce dans les conditions prévues aux articles R. 111-45 et R. 111-46, la 
dérogation en vigueur étant maintenue jusqu'à la décision du ministre. 
 
 

- Article R. 111-51  

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Les fonctionnaires et agents mentionnés aux articles L. 135-3 et L. 142-21 sont chargés de procéder au contrôle 
du respect des décisions prises en application du présent paragraphe. 
 
 
TITRE V : L'ACCÈS ET LE RACCORDEMENT AUX RÉSEAUX ET INSTALLATIONS  
Chapitre II : Les tarifs d'utilisation des réseaux de transport, de distribution de gaz naturel et les tarifs 
d'utilisation des installations de gaz naturel liquéfié  

- Article R. 452-1 

Créé par Décret n°2015-1823 du 30 décembre 2015 - art.  

Le ministre chargé de l'énergie peut autoriser l'exploitant, conformément à l'article L. 452-6, à déroger aux 
dispositions du présent chapitre en application des dispositions des articles R. 111-43 à R. 111-51. 
 
 

3. Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de 
l'électricité et au service public de l'énergie  

Titre II : La transparence et la régulation du secteur du gaz naturel.  

- Article 7 

Modifié par LOI n°2010-1488 du 7 décembre 2010 - art. 5  
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4  

I.-Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 410-2 du code de commerce s'appliquent aux tarifs 
d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et des installations de gaz naturel liquéfié ainsi qu'aux 
tarifs réglementés de vente du gaz naturel.  
Dans le respect des dispositions de l'alinéa précédent et du III du présent article, les propositions motivées de 
tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et des installations de gaz naturel 
liquéfié sont transmises par la Commission de régulation de l'énergie aux ministres chargés de l'économie et de 
l'énergie, notamment à la demande des opérateurs. La décision ministérielle est réputée acquise, sauf opposition 
de l'un des ministres, dans un délai de deux mois suivant la réception des propositions de la commission. Les 
tarifs sont publiés au Journal officiel par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie.  
Les décisions sur les autres tarifs visés au présent article sont prises par les ministres chargés de l'économie et de 
l'énergie, sur avis de la Commission de régulation de l'énergie.  
La Commission de régulation de l'énergie formule ses propositions et ses avis, qui doivent être motivés, après 
avoir procédé à toute consultation qu'elle estime utile des acteurs du marché de l'énergie.  
II.-Les tarifs réglementés de vente du gaz naturel sont définis en fonction des caractéristiques intrinsèques des 
fournitures et des coûts liés à ces fournitures. Ils couvrent l'ensemble de ces coûts à l'exclusion de toute 
subvention en faveur des clients éligibles. Ils sont harmonisés dans les zones de desserte respectives des 
différents distributeurs. Les différences de tarifs n'excèdent pas les différences relatives aux coûts de 
raccordement des distributions au réseau de transport de gaz naturel à haute pression.  
III.-Les tarifs et conditions commerciales d'utilisation des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel 
et des installations de gaz naturel liquéfié, y compris les installations fournissant les services auxiliaires, sont 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031747417&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031747419&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C72F69EF07A39A101D9B715564648127.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000031738398&idArticle=LEGIARTI000031743221&dateTexte=20151231
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établis en fonction de critères publics, objectifs et non discriminatoires en tenant compte des caractéristiques du 
service rendu et des coûts liés à ce service. Figurent notamment parmi ces coûts les dépenses d'exploitation, de 
recherche et de développement nécessaires à la sécurité du réseau et à la maîtrise de la qualité du gaz naturel 
injecté ou soutiré ainsi que la partie du coût des extensions de réseaux restant à la charge des distributeurs et les 
coûts résultant de l'exécution des missions de service public. Les tarifs d'utilisation des réseaux publics de 
distribution de gaz naturel autres que ceux concédés en application de l'article 25-1 de la présente loi sont 
péréqués à l'intérieur de la zone de desserte de chaque gestionnaire. Pour les gestionnaires de réseaux visés au 
III de l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales, le tarif d'utilisation du réseau de 
distribution auquel ils sont raccordés est établi en tenant compte de leur participation financière initiale aux 
dépenses d'investissement nécessitées par leur raccordement.  
Les opérateurs des réseaux de transport et de distribution de gaz naturel et les exploitants d'installations de gaz 
naturel liquéfié sont tenus de publier, de tenir à la disposition des utilisateurs et de communiquer à la 
Commission de régulation de l'énergie les conditions commerciales générales d'utilisation de leurs ouvrages et 
de leurs installations.  
IV.-Les décrets en Conseil d'Etat pris en application du deuxième alinéa de l'article L. 410-2 du code de 
commerce peuvent prévoir des dérogations aux tarifs d'utilisation des réseaux de transport et de distribution et 
des installations de gaz naturel liquéfié, ainsi qu'aux conditions commerciales générales mentionnées au III. Ils 
déterminent les cas où ces dérogations sont justifiées par des modalités particulières d'utilisation des ouvrages et 
installations, notamment en cas de transit, ou par la nécessité d'investir dans de nouvelles infrastructures soit de 
transport, soit de distribution lorsqu'il est prévu de nouveaux réseaux de distribution de gaz visés par le III de 
l'article L. 2224-31 du code général des collectivités territoriales. Ces dérogations sont accordées conjointement 
par les ministres chargés de l'économie et de l'énergie, en prenant notamment en compte le plan indicatif 
pluriannuel mentionné à l'article 18 et après avis de la Commission de régulation de l'énergie.  
V.-Les clients domestiques ayant droit à la tarification spéciale " produit de première nécessité " mentionnée à 
l'article 4 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 précitée bénéficient également, pour une part de leur 
consommation, d'un tarif spécial de solidarité applicable à la fourniture de gaz naturel et aux services qui lui 
sont liés. Les modalités d'application de la tarification spéciale " produit de première nécessité " prévues au 
dernier alinéa du I du même article 4 sont applicables à la mise en place du tarif spécial de solidarité, 
notamment pour la transmission des fichiers aux fournisseurs de gaz naturel. Un décret en Conseil d'Etat précise 
les conditions d'application du présent V, en particulier pour les clients domestiques résidant dans un immeuble 
d'habitation chauffé collectivement.  
VI.-Sous réserve de la nécessité de préserver le bon fonctionnement des réseaux de transport et de distribution 
de gaz naturel, tout producteur de biogaz peut conclure avec un fournisseur de gaz naturel mentionné à l'article 5 
un contrat de vente de biogaz produit sur le territoire national à des conditions déterminées suivant des 
modalités précisées par décret en Conseil d'Etat. Les surcoûts éventuels qui en résultent pour le fournisseur font 
l'objet d'une compensation.  
Le ministre chargé de l'énergie désigne, par une procédure transparente précisée par décret en Conseil d'Etat, un 
acheteur en dernier recours tenu de conclure un contrat d'achat de biogaz avec tout producteur de biogaz qui en 
fait la demande.  
Il est institué un dispositif de garantie d'origine du biogaz.  
Un décret précise les conditions dans lesquelles les ministres chargés de l'énergie et de l'économie arrêtent, 
après avis de la Commission de régulation de l'énergie : 
-les conditions d'achat de biogaz ; 
-la définition des installations de production qui peuvent bénéficier de l'obligation d'achat de biogaz ; 
-les obligations qui s'imposent aux producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat ; 
-le dispositif de garantie d'origine ; 
-la procédure de désignation de l'acheteur de dernier recours ; 
-les mécanismes de compensation. 
NOTA :  
Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 article 6 : L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 4 ne prendra effet qu'à compter 
de la publication des dispositions réglementaires correspondantes du code de l'énergie pour ce qui concerne au I de l'article 7, au 
deuxième alinéa, les mots " aux ministres chargés de l'économie et de l'énergie " et, au troisième alinéa, les mots " les ministres chargés 
de l'économie et de l'énergie ", aux deuxième et quatrième alinéas du VI de l'article 7, les mots " le ministre chargé de l'énergie" (Fin de 
vigueur : date indéterminée). 
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- Article 7-1 (abrogé au 1 janvier 2016)  

Créé par Loi n°2004-803 du 9 août 2004 - art. 44 JORF 11 août 2004  
Abrogé par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4  

Le ministre chargé de l'énergie peut autoriser l'exploitant d'une installation de gaz naturel liquéfié ou de 
stockage de gaz naturel ou d'un ouvrage d'interconnexion avec un réseau de transport de gaz naturel situé sur le 
territoire d'un autre Etat membre de la Communauté européenne à déroger, pour tout ou partie de cette 
installation ou de cet ouvrage, aux dispositions des articles 2, 6, 7, 30-2 et 30-3. 
Cette dérogation est accordée à l'occasion de la construction ou de la modification de cette installation ou de cet 
ouvrage à la condition que cette construction ou que cette modification contribue au renforcement de la 
concurrence dans la fourniture de gaz et à l'amélioration de la sécurité d'approvisionnement et qu'elle ne puisse 
être réalisée à des conditions économiques acceptables sans cette dérogation. 
La décision de dérogation est prise après avis de la Commission de régulation de l'énergie et, si elle est relative à 
un ouvrage d'interconnexion, après consultation des autorités compétentes de l'autre Etat membre de la 
Communauté européenne concerné. Elle est motivée et publiée. L'avis de la Commission de régulation de 
l'énergie est publié avec la décision du ministre. 
Cette décision définit, outre le champ et la durée de la dérogation, les conditions dans lesquelles le bénéficiaire 
est autorisé à refuser de conclure un contrat d'accès à l'installation ou à l'ouvrage concerné. Ces conditions sont 
définies afin de garantir que la dérogation ne porte atteinte ni au fonctionnement du réseau de transport auquel 
l'installation ou l'ouvrage est raccordé ni à la concurrence sur le marché du gaz naturel. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 
NOTA :  
Ordonnance n° 2011-504 du 9 mai 2011 article 6 : L'abrogation des dispositions mentionnées à l'article 4 ne prendra effet qu'à compter 
de la publication des dispositions réglementaires correspondantes du code de l'énergie pour ce qui concerne au premier alinéa de 
l'article 7-1, les mots " le ministre chargé de l'énergie " (Fin de vigueur : date indéterminée). 

 
 

4. Directive 2003/55/ce du parlement européen et du conseil du 26 juin 2003 
concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel 
et abrogeant la directive 98/30/CE 

Abrogée 

- Article 22 

Nouvelles infrastructures 
1. Les nouvelles grandes infrastructures gazières, c'est-à-dire les interconnexions entre États membres, les 
installations de GNL ou de stockage peuvent, sur demande, bénéficier d'une dérogation aux dispositions figurant 
aux articles 18, 19, 20 et à l'article 25, paragraphes 2, 3 et 4, dans les conditions suivantes:  
a) l'investissement doit renforcer la concurrence dans la fourniture de gaz et améliorer la sécurité 
d'approvisionnement; 
b) le niveau de risque lié à l'investissement est tel que cet investissement ne serait pas réalisé si une dérogation 
n'était pas accordée; 
c) l'infrastructure doit appartenir à une personne physique ou morale qui est distincte, au moins sur le plan de la 
forme juridique, des gestionnaires des systèmes au sein desquels elle sera construite; 
d) des droits sont perçus auprès des utilisateurs de l'infrastructure concernée; 
e) la dérogation ne porte pas atteinte à la concurrence ou au bon fonctionnement du marché intérieur du gaz ni à 
l'efficacité du fonctionnement du réseau réglementé auquel l'infrastructure est reliée. 
2. Le paragraphe 1 s'applique également aux augmentations significatives de la capacité des infrastructures 
existantes, ainsi qu'aux modifications de ces infrastructures permettant le développement de nouvelles sources 
d'approvisionnement en gaz. 
3. a) L'autorité de régulation visée à l'article 25 peut statuer, au cas par cas, sur la dérogation visée aux 
paragraphes 1 et 2. Néanmoins, les États membres peuvent prévoir que les autorités de régulation soumettent à 
l'instance compétente de l'État membre, pour décision formelle, leur avis sur la demande de dérogation. 
Cet avis est publié en même temps que la décision. 
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b) i) La dérogation peut couvrir tout ou partie de la nouvelle infrastructure, de l'infrastructure existante 
augmentée de manière significative, ou de la modification de l'infrastructure existante. 
ii) En décidant d'octroyer une dérogation, il convient de prendre en compte, au cas par cas, la nécessité 
d'imposer des conditions concernant la durée de la dérogation et l'accès sans discrimination à l'interconnexion. 
iii) Lors de l'adoption de la décision sur les conditions visées au présent point, il est tenu compte, en particulier, 
de la durée des contrats, de la capacité additionnelle à construire ou de la modification de la capacité existante, 
de la perspective du projet et des circonstances nationales. 
c) Lorsqu'elle accorde une dérogation, l'autorité compétente peut arrêter les règles et les mécanismes relatifs à la 
gestion et à l'attribution de la capacité dans la mesure où cela n'empêche pas la mise en oeuvre des contrats à 
long terme. 
d) La décision de dérogation, y compris les conditions visées au point b), est dûment motivée et publiée.  
e) Dans le cas des interconnexions, toute décision de dérogation est prise après consultation des autres États 
membres ou des autres autorités de régulation concernés. 
4. L'autorité compétente notifie sans retard à la Commission la décision de dérogation ainsi que toutes les 
informations utiles s'y référant. Ces informations sont communiquées à la Commission sous une forme agrégée 
pour lui permettre de fonder convenablement sa décision. 
Ces informations comprennent notamment: 
a) les raisons détaillées sur la base desquelles l'autorité de régulation ou l'État membre a octroyé la dérogation, y 
compris les données financières démontrant qu'elle était nécessaire; 
b) l'analyse effectuée quant aux incidences de l'octroi de la dérogation sur la concurrence et le bon 
fonctionnement du marché intérieur du gaz naturel; 
c) les raisons justifiant la durée et la part de la capacité totale de l'infrastructure gazière concernée pour laquelle 
la dérogation est octroyée; 
d) si la dérogation concerne une interconnexion, le résultat de la concertation avec les États membres concernés 
ou les autorités de régulation; 
e) la contribution de l'infrastructure à la diversification de l'approvisionnement en gaz. 
Dans un délai de deux mois suivant la réception de la notification, la Commission peut demander à l'autorité de 
régulation ou à l'État membre concerné de modifier ou d'annuler la décision d'accorder une dérogation. Ce délai 
de deux mois peut être prolongé d'un mois supplémentaire si la Commission sollicite un complément 
d'informations. 
Si l'autorité de régulation ou l'État membre concerné ne se conforme pas à cette demande dans un délai de 
quatre semaines, la Commission prend une décision définitive conformément à la procédure visée à l'article 30, 
paragraphe 2.  
La Commission respecte la confidentialité des informations sensibles d'un point de vue commercial. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

Sur le principe d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

- Décision n° 2010-622 DC du 28 décembre 2010 - Loi de finances pour 2011  

28. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que, d'autre part, le principe d'égalité devant les charges publiques est garanti par l'article 13 
de la Déclaration de 1789 ;  
29. Considérant qu'en exonérant de cotisation foncière des entreprises, pendant une durée de deux ans à compter 
de l'année qui suit celle de leur création, les entrepreneurs ayant opté pour le « régime micro-social », le 
législateur a entendu favoriser la création et le développement des très petites entreprises en allégeant leurs 
charges fiscales ; qu'au regard des critères et des plafonds de chiffre d'affaires auxquels renvoie l'article L. 131-
6-8 du code de la sécurité sociale, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels 
en lien direct avec l'objet de la loi ; que l'avantage qui en résulte, qui est limité dans le temps, ne crée pas de 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2015-482 QPC du 17 septembre 2015 - Société Gurdebeke SA [Tarifs de la taxe 
générale sur les activités polluantes portant sur les déchets non dangereux]  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
6. Considérant que les tarifs prévus par les dispositions contestées s'appliquent en fonction des caractéristiques 
des installations qui réceptionnent les déchets ; que, par conséquent, la nature de ces déchets et leur capacité à 



25 
 

produire du biogaz sont sans incidence pour l'application de ces tarifs ; qu'ainsi qu'il ressort des travaux 
préparatoires des lois des 27 décembre 2008 et 29 décembre 2010 susvisées, en prévoyant des tarifs réduits pour 
les déchets réceptionnés par des installations produisant et valorisant le biogaz, le législateur a entendu favoriser 
la valorisation des déchets au moyen de la production de biogaz ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre les 
installations de stockage des déchets non dangereux, selon qu'elles produisent ou non du biogaz dans les 
conditions prévues aux B et C du tableau ; qu'en prévoyant des tarifs plus avantageux pour les déchets 
susceptibles de produire du biogaz lorsqu'ils sont réceptionnés par les installations de stockage produisant et 
valorisant le biogaz, le législateur a institué une différence de traitement en adéquation avec l'objectif d'intérêt 
général poursuivi ; qu'en revanche, l'application des tarifs réduits prévus par les dispositions des B et C du 
tableau aux déchets insusceptibles de produire du biogaz entraînerait une différence de traitement sans rapport 
direct avec l'objet de la loi et serait, par suite, contraire au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors, les 
tarifs réduits fixés aux B et C du tableau du a) du A du 1 de l'article 266 nonies du code des douanes ne 
sauraient être appliqués aux déchets insusceptibles de produire du biogaz réceptionnés par les installations 
produisant et valorisant le biogaz ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions du A du tableau fixent le tarif de la taxe générale sur les 
activités polluantes sur les déchets non dangereux réceptionnés par des installations de stockage des déchets 
répondant à certaines exigences en matière environnementale à 32 euros par tonne de déchets à compter du 1er 
janvier 2015 ; que cette imposition, que le redevable de la taxe est autorisé à répercuter sur son cocontractant en 
vertu des dispositions du 4 de l'article 266 decies du code des douanes, n'atteint pas un niveau revêtant un 
caractère confiscatoire ;  
9. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant 7, les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques et ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,   
 
 

- Décision n° 2016-592 QPC du 21 octobre 2016 - Mme Françoise B. [Recours en récupération des 
frais d’hébergement et d’entretien des personnes handicapées]  

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Ce principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
 
 

- Décision n° 2016-609 QPC du 27 janvier 2017 - Société Comptoir de Bonneterie Rafco [Crédit 
d’impôt collection]  

6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
7. Les dispositions contestées permettent aux entreprises industrielles du secteur « textile-habillement-cuir » de 
bénéficier d'un crédit d'impôt au titre des dépenses exposées pour l'élaboration de nouvelles collections. En 
adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, par l'octroi d'un avantage fiscal, soutenir l'industrie 
manufacturière en favorisant les systèmes économiques intégrés qui allient la conception et la fabrication de 
nouvelles collections. En réservant le bénéfice de cet avantage aux entreprises industrielles, qui sont dans une 
situation différente des entreprises commerciales, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 6 et 13 de la 
Déclaration de 1789 doivent être écartés. 
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- Décision n° 2016-612 QPC du 24 février 2017 - SCI Hyéroise [Dégrèvement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties en cas de vacance d’une maison normalement destinée à la location ou 
d’inexploitation d’un immeuble utilisé par le contribuable lui-même]  

12. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit. 
13. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques. 
14. D'une part, il résulte de la décision du Conseil d'État du 30 mars 2007 mentionnée ci-dessus que les 
emplacements de stationnement situés au pied d'un immeuble d'habitation, qui sont soumis à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties sur le fondement du 4° de l'article 1381 du code général des impôts, n'ouvrent pas droit au 
dégrèvement prévu par les dispositions contestées en cas de vacance lorsqu'ils font l'objet d'un bail autonome. 
Les locaux à usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les emplacements de 
stationnement. En limitant aux premiers le bénéfice du dégrèvement, le législateur a entendu prendre en compte 
le coût qu'il a estimé plus élevé de la vacance de tels locaux. 
15. D'autre part, les dispositions contestées subordonnent le dégrèvement en cas d'inexploitation d'un immeuble 
à usage industriel ou commercial à la condition que le redevable utilise lui-même l'immeuble. Les locaux à 
usage d'habitation ne sont pas placés dans la même situation que les immeubles à usage commercial ou 
industriel. En subordonnant, pour ces derniers, le bénéfice du dégrèvement à une condition supplémentaire, le 
législateur a entendu prendre en compte la spécificité de la législation applicable en matière de baux 
commerciaux et celle des marchés immobiliers dont relèvent ces biens.  
16. En instituant ces différences de traitement, le législateur s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels, en 
rapport direct avec l'objet de la loi. Par suite, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant 
la loi et devant les charges publiques doivent être écartés. 
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